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6. En ce qui concerne la procédure de notification de la notification nº 2025/0148/I, notamment le message
TRIS (2025)0964 par lequel la Commission a demandé des informations supplémentaires concernant la résolution
nº 47/25/CONS de l’autorité de régulation des communications (ci-après également dénommée l’autorité ou l’AGCOM),
qui propose certaines modifications au règlement concernant la protection du droit d’auteur sur les réseaux de
communications électroniques et les procédures de mise en œuvre conformément au décret législatif nº 70 du
9 avril 2003 visé dans la résolution nº 680/13/CONS du 12 décembre 2013 de l’AGCOM, l’autorité a indiqué ce qui suit.
(ci-après également dénommé «le règlement»), et la déclaration suivante est faite.
Tout d’abord, il importe de noter que le projet actuel ne fait que proposer certaines modifications, qui doivent être
soumises à une consultation publique préalable, au règlement précité (résolution nº 680/13/CONS) adopté à la suite de la
procédure de notification de la notification nº 2013/0496/I, en intégrant, dans le texte final, les observations formulées à
l’époque par la Commission européenne. Toutes les modifications ultérieures apportées au règlement les années
suivantes ont été notifiées à la Commission européenne, notamment dans le cadre des procédures de notification
nº 2018/0151/I, 2020/0700/I et 2023/0123/I.
Le règlement tient le plus grand compte des principes consacrés par la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union
européenne et de la Cour européenne des droits de l’homme, dans le plein respect des libertés fondamentales, tout
d’abord de la liberté d’expression et de la liberté d’entreprise, et a reçu l’approbation implicite de la Cour
constitutionnelle (arrêt nº 247 de 2015), suivie des arrêts du tribunal administratif régional du Latium (arrêts
nº 4101/2017 et 4102/2017) et du Conseil d’État (arrêt nº 4993 de 2019) rejetant les recours concernant ledit règlement.
Il est également rappelé que les recours introduits par une association de fournisseurs contre les résolutions
nº 490/18/CONS et 189/23/CONS, relatives à la procédure conservatoire et, en particulier, à celle concernant les
manifestations sportives en direct réalisées à l’aide du bouclier antipiraterie (Piracy Shield), ont été, à la suite de leur
réunion et de leur audience commune, rejetés par le tribunal administratif régional du Latium (arrêt nº 1223/2024).
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Enfin, il convient de noter que le texte soumis à la consultation publique et notifié à la Commission européenne adopte
les indications figurant dans la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur
les «défis des organisateurs d’événements sportifs dans l’environnement numérique» [2020/2073 (INL)] du 19 mai 2021
et la recommandation de la Commission européenne sur la «lutte contre le piratage en ligne des manifestations sportives
et autres événements en direct» (2023/1018) du 4 mai 2023.
La notification d’aujourd’hui fait référence aux propositions d’ajouts au règlement contenues dans la décision
nº 47/25/CONS lançant la consultation publique. Ces ajouts étaient nécessaires pour tenir compte des changements
importants intervenus dans le cadre réglementaire pertinent, tant au niveau de l’Union qu’au niveau national. Il est fait
référence, en particulier, au règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à
un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (ci-après le «règlement sur les services
numériques» ou «DSA»), mais aussi aux modifications apportées à la loi nº 93 du 14 juillet 2023 (ci-après la «loi sur la
lutte contre la piraterie») par le décret-loi nº 113 du 9 août 2024 relatif aux «mesures fiscales urgentes, prorogations des
délais réglementaires et mesures économiques» (ci-après le «décret omnibus»), converti avec modifications par la loi
nº 143 du 7 octobre 2024, et à la nouvelle loi consolidée sur les services de médias audiovisuels (décret législatif nº 208
du 8 novembre 2021 mettant en œuvre la directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du
14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives,
réglementaires et administratives des États membres concernant la loi consolidée sur les services de médias
audiovisuels, compte tenu de l’évolution des réalités du marché), et notamment son article 32.
Cela étant dit, il appartiendra à l’auteur de transposer les points découlant du dialogue avec la Commission dans le cadre
de la présente procédure de notification lors de la rédaction du texte final.
En ce qui concerne spécifiquement les questions individuelles formulées dans la note susmentionnée, nous notons ce qui
suit.
1. Les services de la Commission saluent toute explication sur les obligations incombant aux fournisseurs de services
relevant du champ d’application du règlement (UE) 2022/2065 relatif à un marché unique des services numériques et
modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques, ci-après «DSA») qui serait apportée par le
projet notifié.
La décision nº 680/13/CONS, par laquelle le règlement a été adopté, met en œuvre les dispositions du décret sur le
commerce électronique transposant la directive 2000/31/CE (décret législatif nº 70 du 9 avril 2003 mettant en œuvre la
directive 2000/31/CE relative à certains aspects juridiques des services de la société de l’information dans le marché
intérieur, notamment en ce qui concerne le commerce électronique).
En particulier, en vue d’assurer une protection efficace du droit d’auteur contre les infractions commises en ligne, les
articles 14, 15 et 16 du décret législatif nº 70/2003 susmentionné précisent, en ce qui concerne les différents types
d’activités des fournisseurs de services intermédiaires (simple transport, mise en cache et hébergement), les conditions
dans lesquelles ils ne sont pas responsables du contenu des informations transmises ou stockées. Sans préjudice de
l’interdiction d’imposer aux fournisseurs de services des obligations de surveillance de caractère général, ces derniers,
afin de bénéficier de l’exonération de responsabilité, en vertu des articles 14, 15 et 16 susmentionnés du décret sur le
commerce électronique, dès qu’ils ont connaissance ou conscience d’activités illégales, doivent agir immédiatement afin
de retirer les informations concernées ou d’en rendre l’accès impossible, en conservant la proportionnalité des mesures
d’interdiction par rapport à la gravité des infractions et en garantissant, dans le même temps, l’observation du principe
de la liberté d’expression et des procédures prévues à cet effet au niveau national.
L’adoption du règlement sur les services numériques, qui modifie la directive 2000/31/CE, introduit des changements
importants dans la lutte contre la diffusion en ligne de contenus illicites. En particulier, l’article 89 du DSA, modifiant la
directive 2000/31/CE, prévoit que les articles 12 à 15 de cette directive sont supprimés et que les références à ces
articles s’entendent comme faites respectivement aux articles 4, 5, 6 et 8, du règlement sur les services numériques. Le
décret législatif nº 50 du 25 mars 2024 a donc abrogé les articles 14 à 17 du décret législatif nº 70 du 9 avril 2003. Les
articles 4, 5 et 6 du DSA, précités, sur la base de la définition de «service intermédiaire» au sens de l’article 3 du même
DSA, définissent respectivement le régime de responsabilité, les services de «simple transport», de «mise en cache» et
d’«hébergement», sans apporter, dans la mesure où cela présente un intérêt aux fins de la présente disposition, des
modifications significatives aux définitions précédentes. En outre, l’article 8 confirme l’exonération de responsabilité pour
les mêmes sujets, c’est-à-dire l’absence d’obligations générales de contrôle ou d’établissement actif des faits. Ces
dispositions prévoient qu’une autorité judiciaire ou administrative investie de fonctions de contrôle peut exiger, même de
toute urgence, que le fournisseur, dans l’exercice de ses activités telles qu’elles y sont définies, prévienne ou mette fin



EUROPEAN COMMISSION
Directorate-General for Internal Market, Industry, Entrepreneurship and SMEs
Single Market Enforcement
Notification of Regulatory Barriers

aux infractions commises, en agissant immédiatement pour supprimer les informations illégales ou empêcher l’accès à
celles-ci.
Il convient également de souligner que le règlement sur les services numériques est sans préjudice de (voir le
considérant 11): Il convient de préciser que le présent règlement est sans préjudice du droit de l’Union en matière de
droit d’auteur et de droits voisins, y compris les directives 2001/29/CE(21), 2004/48/CE(22) et (UE) 2019/790(23) du
Parlement européen et du Conseil, qui établissent des règles et des procédures spécifiques qui ne devraient pas être
affectées) les règles relatives à la protection du droit d’auteur et, en particulier, les dérogations au principe du pays
d’établissement du fournisseur de services en vertu de l’article 3 de la directive 2000/31/CE; de même, conformément à
l’article 4 du décret législatif nº 70 du 9 avril 2003, qui est toujours en vigueur, les «droits d’auteur» et les «droits
similaires» sont exclus de l’application des dispositions spécifiques de l’article 3, paragraphes 1 et 2, concernant
l’interdiction, dans le «domaine réglementé», de «limiter la libre circulation des services de la société de l’information
provenant d’un fournisseur établi dans un autre État membre».
Le règlement DSA reprend donc les mêmes dispositions que celles énoncées dans le décret sur le commerce électronique
transposant la directive 2000/31/CE sans introduire, comme prévu, de nouvelles évolutions importantes présentant un
intérêt aux fins en question.
En ce qui concerne plus particulièrement le délai de 30 minutes dans lequel les fournisseurs de services sont tenus de
désactiver l’accès aux noms de domaine ou aux adresses IP qui transmettent illégalement des contenus audiovisuels en
direct, nous tenons à souligner que ce délai, en plus d’être prévu par la loi sur la lutte contre la piraterie susmentionnée,
reflète ce qui a été souligné tant par la résolution du Parlement européen que par la recommandation de la Commission
susmentionnée.
La résolution, en particulier, souligne que la diffusion illégale d’événements sportifs est plus néfaste au cours des
30 premières minutes de disponibilité en ligne et qu’une réaction immédiate est nécessaire pour mettre fin à la diffusion
illégale en ligne d’événements sportifs. Le Parlement européen a donc souligné que l’objectif poursuivi est la suppression
en temps réel en cas de diffusion illicite d’événements sportifs en direct, à condition qu’il n’y ait aucun doute quant à la
propriété des droits et au fait que l’émission n’a pas été autorisée. Dans le même ordre d’idées, la Commission
européenne a souligné dans sa recommandation qu’«il est important de veiller à ce que les voies de recours dont
disposent les titulaires de droits permettent une action rapide, qui tienne compte de la nature spécifique de la
transmission en direct d’un événement, en particulier de son élément sensible au facteur temps».
À la lumière de ce qui précède, il est indiqué que les modifications du règlement faisant l’objet d’une notification
n’entraînent pas d’autres obligations pour les fournisseurs de services intermédiaires en vertu du règlement sur les
services numériques autres que celles découlant de l’article 9 du DSA, à savoir celle d’informer, sans retard injustifié,
l’autorité qui a émis l’injonction du suivi donné à l’injonction, en précisant si et quand l’injonction a fait l’objet d’un suivi.
Cette disposition a été transposée avec les modifications proposées au règlement d’application du DSA et compte tenu
du fait que, au cours des onze années d’application du règlement, les fournisseurs de services intermédiaires ont
traditionnellement toujours informé l’autorité du suivi donné aux injonctions émises dans le domaine de la protection du
droit d’auteur, bien qu’ils n’aient pas été tenus de le faire jusqu’à présent.
2. Les autorités italiennes sont invitées à préciser si elles considèrent que les articles 8, 8 bis, 9 bis et 10 de l’annexe B
du projet notifié:
i) servent de base juridique en vertu du droit national pour émettre des injonctions d’agir contre des contenus illicites en
vertu de l’article 9 du règlement sur les services numériques; et
ii) si les injonctions émises sur la base de ces articles sont des injonctions de suppression de contenus illicites en vertu de
l’article 9 du règlement sur les services numériques.
Les articles 8, 8 bis, 9 bis et 10 du règlement constituent la base juridique nationale pour émettre des injonctions de lutte
contre les contenus illicites, étant donné que le règlement est une source secondaire de législation mettant en œuvre le
droit primaire; le droit primaire se compose principalement de la loi nº 249 du 31 juillet 1997 instituant l’autorité et lui
confiant, entre autres, des compétences dans le domaine de la protection du droit d’auteur [article 1er, paragraphe 6,
point b), point 4 bis)], ainsi que de la loi nº 633 du 22 avril 1941 relative à la protection du droit d’auteur et d’autres
droits liés à son exercice et de la loi nº 93 du 14 juillet 2023 relative aux dispositions de prévention et de répression de la
diffusion illicite de contenus protégés.
S’agissant en particulier du pouvoir d’émettre des injonctions conservatoires, la loi nº 167, du 20 novembre 2017, portant
dispositions relatives à l’exécution des obligations découlant de l’appartenance de l’Italie à l’Union européenne – Loi
européenne de 2017, est pertinente, et notamment son article 2, intitulé «Dispositions relatives au droit d’auteur».
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Transposition complète des directives 2001/29/CE et 2004/48/CE», qui prévoit que «1. Pour la mise en œuvre des
dispositions de l’article 8 de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001, et des
articles 3 et 9 de la directive 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, l’autorité de régulation
des communications peut ordonner, à titre de mesure conservatoire, de mettre immédiatement fin aux atteintes au droit
d’auteur et aux droits voisins, si ces infractions sont constatées sur la base d’une appréciation sommaire des faits et qu’il
existe une menace de préjudice imminent et irréparable pour les titulaires de ces droits. 2. En utilisant ses propres
règles, l’autorité réglemente les procédures avec lesquelles la mesure conservatoire visée au paragraphe 1 est adoptée
et communiquée aux parties concernées, ainsi qu’aux parties habilitées à introduire une réclamation contre cette
disposition, aux conditions dans lesquelles une plainte est introduite et à la procédure d’adoption de la décision finale de
l’autorité. 3. Par le règlement visé au paragraphe 2, l’autorité identifie les mesures appropriées pour empêcher la
réapparition d’infractions déjà constatées par l’autorité». L’article 2 de la loi européenne de 2017 susmentionné a
expressément prévu la possibilité pour l’autorité d’émettre, à la demande des titulaires de droits, des injonctions
administratives de nature à la fois conservatoire et définitive à l’égard des fournisseurs de services de la société de
l’information, visant à mettre immédiatement fin aux violations du droit d’auteur et des droits voisins en ligne.
À cette fin, le droit européen renvoie, tout d’abord, à l’article 8 de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du
Conseil du 22 mai 2001 et aux articles 3 et 9 de la directive 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil du
29 avril 2004. La loi européenne de 2017 a ensuite été mise en œuvre avec une modification du règlement (décision
nº 490/18/CONS), qui, comme indiqué, a été notifiée à la Commission européenne.
Enfin, également en ce qui concerne les injonctions conservatoires, l’article 2 de la loi sur la lutte contre la piraterie
prévoit que l’autorité de régulation des communications, ci-après dénommée «l’autorité», ordonne aux fournisseurs de
services, y compris les fournisseurs d’accès au réseau, avec sa propre disposition, de désactiver l’accès à des contenus
diffusés illégalement en bloquant la résolution DNS des noms de domaine et en bloquant l’acheminement du trafic
réseau vers des adresses IP principalement destinées à des activités illicites. 2. Avec la mesure visée au paragraphe 1,
l’autorité ordonne également le blocage de tout autre futur nom de domaine, nom de sous-domaine ou adresse IP, quel
qu’en soit le destinataire, y compris les variations du nom ou de la simple déclinaison ou extension (domaine dit de
premier niveau), qui permet l’accès au même contenu diffusé illégalement et au même contenu de même nature. 3. En
cas de gravité et d’urgence, relatives à la fourniture de contenus diffusés en direct, de premières sorties d’œuvres
cinématographiques et audiovisuelles ou de programmes de divertissement, de contenus audiovisuels, y compris de
contenus sportifs, ou d’autres œuvres intellectuelles similaires, d’événements sportifs et d’événements d’intérêt social
ou d’intérêt public élevé au sens de l’article 33, paragraphe 3, du décret législatif nº 208 du 8 novembre 2021, l’autorité
ordonne, par mesure de précaution adoptée selon une procédure abrégée sans procédure contradictoire, aux
fournisseurs de services, y compris les fournisseurs de services d’accès au réseau ainsi que les fournisseurs de services
VPN et ceux de services DNS accessibles au public quels que soient leur lieu de résidence et leur localisation, de
désactiver l’accès aux contenus diffusés illégalement en bloquant les noms de domaine et les adresses IP au sens des
paragraphes 1 et 2 du présent article.»
Les injonctions visées aux articles 8, 8 bis, 9 bis et 10 du règlement constituent des injonctions d’agir contre les contenus
illicites au sens de l’article 9 de la loi sur les services numériques dans la mesure où elles respectent les conditions qui y
sont énoncées, notamment au paragraphe 2. En effet, il convient de noter que toutes les injonctions émises par l’autorité
respectaient déjà, avant l’entrée en vigueur du DSA, les conditions énoncées à l’article 9, paragraphe 2, telles qu’elles
étaient déjà prévues par la loi nº 241 du 7 août 1990 relative aux «Nouvelles règles de procédure administrative et au
droit d’accès aux documents administratifs».
3. Si tel est le cas, les autorités italiennes sont invitées à préciser si les injonctions à émettre en vertu des articles 8,
8 bis, 9 bis et 10 de l’annexe B du projet notifié remplissent les conditions minimales énumérées à l’article 9,
paragraphe 2, du DSA, ainsi que la manière dont le projet notifié garantit le respect des autres exigences de l’article 9.
Comme indiqué ci-dessus, toutes les injonctions émises par l’autorité, y compris, par conséquent, les injonctions visées
aux articles 8, 8 bis, 9 bis et 10 du règlement, satisfont aux conditions énoncées à l’article 9, paragraphe 2. En effet, les
injonctions adoptées par l’autorité contiennent: une référence à la base juridique de l’injonction en vertu du droit de
l’Union ou du droit national, la raison pour laquelle les informations constituent un contenu illicite, au moyen d’une
référence à une ou plusieurs dispositions spécifiques du droit de l’Union ou du droit national conforme au droit de l’Union,
des informations identifiant l’autorité d’émission (c’est-à-dire l’AGCOM), des informations claires permettant au
fournisseur de services intermédiaires d’identifier et de localiser le contenu illicite en question, telles qu’une ou plusieurs
URL exactes et, si nécessaire, des informations supplémentaires, ainsi que des informations sur les mécanismes de
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recours dont disposent le fournisseur de services intermédiaires et le destinataire du service qui a fourni le contenu.
En outre, le champ d’application territorial des injonctions émises dans le domaine de la protection du droit d’auteur est
limité à ce qui est strictement nécessaire pour atteindre son objectif. Il suffit de préciser que les injonctions de
désactivation d’accès à des sites émises pour de simples transports produisent leurs effets exclusivement sur le territoire
italien.
En ce qui concerne la langue dans laquelle les injonctions sont transmises, l’autorité adopte ses injonctions en italien,
mais, en cas de transmission à des fournisseurs établis dans un autre État membre, l’AGCOM transmet également la
traduction de courtoisie en anglais, comme cela a récemment été le cas pour les injonctions émises à l’encontre de
Cloudflare Inc. et de Microsoft Ireland Operations Limited, qui seront examinées ci-dessous.
Conformément aux modifications qui font l’objet de la notification d’aujourd’hui, les injonctions adoptées par l’autorité
concernant la protection du droit d’auteur contiendront également des informations sur l’autorité qui devrait recevoir les
informations relatives au suivi des injonctions.
En ce qui concerne les autres exigences visées à l’article 9, il convient de noter que, comme on le sait, le décret-loi
nº 123 du 15 septembre 2023 sur les «mesures urgentes pour lutter contre la détresse des jeunes, la pauvreté éducative
et la criminalité juvénile, ainsi que pour la sécurité des mineurs dans le domaine numérique» et, en particulier,
l’article 15 a désigné l’autorité en tant que coordinateur des services numériques en application de l’article 49 du
règlement sur les services numériques et que le bureau du coordinateur des services numériques est situé au sein de la
même direction de l’AGCOM chargée de la protection du droit d’auteur et des droits voisins, pour laquelle il n’est pas
nécessaire de transmettre les injonctions en question au sein de la même structure de l’autorité.
En ce qui concerne la transmission des injonctions aux autres coordinateurs de services numériques par l’intermédiaire
d’AGORA, l’autorité a déjà eu la possibilité de partager avec les autres DSC deux injonctions récemment adoptées en
vertu du règlement et de l’article 9 du DSA. En particulier, il est fait référence aux résolutions nº 49/25/CONS et
50/25/CONS par lesquelles l’autorité a adopté deux injonctions à l’encontre de Cloudflare Inc. et de Microsoft Ireland
Operations Limited (pour le moteur de recherche Bing) en vertu des dispositions combinées de l’article 2 de la loi sur la
lutte contre la piraterie et de l’article 9 du règlement sur les services numériques. En détail, il a été ordonné à Cloudflare
Inc. de désactiver la résolution DNS des noms de domaine et l’acheminement du trafic réseau vers les adresses IP
signalées par les titulaires de droits via le bouclier antipiraterie (Piracy Shield) (dont la liste a été annexée à la
disposition) ou, en tout état de cause, de prendre les mesures technologiques et organisationnelles nécessaires pour
rendre le contenu diffusé illégalement indisponible aux utilisateurs finaux et à Microsoft d’adopter toutes les mesures
techniques nécessaires pour entraver la visibilité des contenus illicites et, en tout état de cause, pour assurer la
désindexation du moteur de recherche Bing de tous les noms de domaine soumis aux injonctions de blocage de l’autorité
(dont la liste a été annexée à la mesure). Il est rapporté que Microsoft s’est conformée à l’injonction de l’autorité. Ces
injonctions ont été téléchargées sur AGORA le 19 mars 2025, ainsi que le suivi accordé à l’injonction par Microsoft. En
revanche, Cloudflare Inc. n’a pas répondu à la mesure, ni aux communications précédentes envoyées par l’autorité, dont
la Commission européenne a connaissance.
Dans le cadre du groupe de travail 7 – Injonctions et questions pénales du comité européen des services numériques,
l’autorité tente de comprendre s’il est nécessaire de transmettre également à tous les DSC toutes les injonctions
adoptées dans le domaine de la protection du droit d’auteur et, en particulier, les injonctions dites nationales, c’est-à-dire
celles adoptées à l’encontre de simples fournisseurs de services de transport établis en Italie, qui constituent la majorité
des injonctions adoptées en vertu du règlement. Si tel est le cas, l’autorité transmettra toutes les injonctions adoptées en
vertu du règlement à toutes les DSC par l’intermédiaire d’AGORA.
Enfin, en ce qui concerne l’exigence énoncée au paragraphe 5, en vertu de laquelle les fournisseurs de services
intermédiaires doivent informer le destinataire du service en question de la réception de l’injonction et des suites
données à celle-ci, il convient de noter que, déjà avec la résolution portant adoption du règlement (nº 680/13/CONS),
l’autorité a prévu qu’en cas d’adoption de la mesure de désactivation de l’accès au site internet, le fournisseur doit
rediriger l’utilisateur vers une page internet rédigée conformément aux méthodes identifiées par l’autorité. Cette page
de redirection répond précisément à la nécessité d’informer le destinataire du service que le blocage du site a été
effectué en exécution d’une injonction de l’autorité pour violation du droit d’auteur et des droits voisins.
En outre, à l’occasion des modifications introduites par la décision nº 189/23/CONS, qui ont également été notifiées à la
Commission européenne concernant la mesure conservatoire et la mise en œuvre du bouclier antipiraterie (Piracy
Shield), l’autorité a établi que la page de réorientation contient également un avis sur la possibilité de déposer une
plainte par les parties intéressées, y compris au moyen d’un lien vers le site internet de l’autorité détaillant les
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procédures pertinentes.
4. Les autorités italiennes sont invitées à clarifier l’interaction de l’article 8, paragraphe 5, de l’annexe B du projet notifié,
qui imposerait au fournisseur de services l’obligation de rediriger le destinataire du service, avec l’effet d’harmonisation
maximal du DSA.
À titre préliminaire, il convient de noter que la redirection automatisée vers des pages internet dédiées est un outil utile
pour éduquer les utilisateurs à l’utilisation correcte des œuvres diffusées sur les réseaux de communications
électroniques. L’objectif de cet instrument est de sensibiliser au caractère légal de la consommation d’œuvres
numériques et de promouvoir la sensibilisation aux services qui permettent l’utilisation légale d’œuvres numériques
protégées par le droit d’auteur, ainsi que l’accès à ces services.
La disposition visée à l’article 8, paragraphe 5, du règlement, en plus d’être prévue par la résolution nº 680/13/CONS,
comme indiqué ci-dessus, satisfait à l’exigence visée à l’article 9, paragraphe 5, du DSA, à savoir la nécessité d’informer
les bénéficiaires du service lorsque l’accès à un site a été désactivé lors de l’exécution d’une injonction de l’autorité.
5. Les autorités italiennes sont invitées à clarifier l’interaction entre les articles 8, 8 bis, 9 bis et 10 de l’annexe B du
projet notifié et le considérant 27 du DSA et la charte, en particulier le droit fondamental à la liberté d’expression et
d’information, étant donné que la suppression des contenus illicites peut également avoir lieu au niveau des fournisseurs
de services d’hébergement et de simple transport. En particulier, les autorités italiennes sont invitées à fournir des
informations sur les mécanismes de recours mis à la disposition des utilisateurs.
Afin de concilier les différents intérêts en jeu et en tenant le plus grand compte de la jurisprudence européenne, dans le
choix entre les mesures abstraitement possibles, l’autorité privilégiera toujours, depuis l’adoption du règlement, celles
qui sont les mieux adaptées à la réalisation de l’objectif poursuivi en affectant le moins possible la liberté d’expression.
Dans ce contexte, les deux types de mesures prévues par la législation applicable, à savoir la suppression des
informations illégales ou la désactivation de l’accès à celles-ci, sont identifiés, en plus de l’intervention technique que les
fournisseurs peuvent mettre en œuvre en fonction du service offert, en ce qui concerne les caractéristiques et la gravité
des infractions constatées et en application des critères de progressivité et de proportionnalité.
Sur la base de ces critères, la portée des pouvoirs de l’autorité dans le domaine du droit d’auteur sur les réseaux de
communications électroniques est, conformément au principe de proportionnalité des mesures en matière d’infractions,
une gradualité des interventions, qui sont plus sélectives et visent uniquement le contenu où des infractions
occasionnelles du droit d’auteur se produisent sur le site internet, tandis que, lorsque l’infraction est massive, elles sont
l’expression d’une action plus ferme, tout en accordant toujours la priorité aux mesures moins restrictives parmi les
différentes mesures qui peuvent être adoptées de manière abstraite.
En ce qui concerne les mécanismes de recours pour les utilisateurs, il convient de rappeler, tout d’abord, que le
règlement prévoit que la direction doit informer le demandeur, les fournisseurs de services identifiés à cette fin et,
lorsqu’ils sont traçables, l’utilisateur et les opérateurs de la page et du site internet de l’ouverture de la procédure. Ces
parties peuvent présenter des arguments de réfutation au cours de la procédure ou se conformer volontairement à la
demande du demandeur. L’institution de l’adaptation spontanée répond à la nécessité d’une action rapide pour protéger
le droit d’auteur en ligne et reflète l’intention de l’autorité d’encourager le règlement à l’amiable des litiges dans ce
domaine, en limitant son action prioritaire contre les sites structurellement dédiés au piratage, conformément aux
principes de progressivité, de proportionnalité et d’adéquation. À cet égard, il convient de relever que la figure de
l’exploitant de la page internet ne relève pas du champ d’application de la directive sur le commerce électronique et, à
présent, du DSA, mais a été prévue par le règlement, car cette entité peut néanmoins jouer un rôle utile dans le
règlement amiable de la question, sans éliminer la responsabilité directe de cette entité pour toute violation du droit
d’auteur en ligne, dans le champ d’application des dispositions du droit primaire en matière de propriété intellectuelle.
Cette responsabilité, dont la poursuite incombe non pas à l’AGCOM, mais à l’autorité judiciaire, est sans préjudice de
l’action administrative qui n’est responsable que de l’application des instruments mis à disposition par la directive sur le
commerce électronique et désormais par le DSA, sous la forme et dans les limites des responsabilités qui y sont
énoncées.
À cet égard, il convient également de rappeler qu’au moment de l’approbation de la résolution nº 680/13/CONS, afin de
répondre aux indications de la Commission européenne, il a été décidé de supprimer la demande d’informations
adressée aux fournisseurs de services identifiés à cet effet et visant à permettre l’identification du gestionnaire du site
internet, étant donné que cette partie ne peut pas être destinataire des mesures adoptées par l’autorité aux fins de la
protection du droit d’auteur.
En cas de mesures prises en l’absence de toute autre partie, celles-ci sont d’abord et avant tout notifiées aux



EUROPEAN COMMISSION
Directorate-General for Internal Market, Industry, Entrepreneurship and SMEs
Single Market Enforcement
Notification of Regulatory Barriers

fournisseurs de services identifiés à cet effet, en tant qu’uniques destinataires de l’injonction par l’autorité et, s’il est
possible d’identifier les gestionnaires de sites et les téléchargeurs, également à ces derniers, en tant que garantie
supplémentaire de participation et en vue de prendre des mesures pour mettre fin à l’infraction (si tel est le cas,
l’autorité révoque la mesure conservatoire et clôt la demande administrativement), ainsi qu’aux fins d’une éventuelle
plainte. Sans préjudice du fait que le règlement ne s’adresse pas aux utilisateurs finaux, les utilisateurs finaux peuvent
déposer une plainte contre les décisions provisoires de l’autorité.
Si une plainte est déposée, la direction engage une procédure au cours de laquelle des arguments de réfutation peuvent
être présentés. L’organe collégial est censé se prononcer sur la réclamation dans un délai de dix jours à compter de la
date à laquelle elle a été présentée.
Enfin, il convient de noter que, comme toutes les décisions de l’autorité, les décisions en matière de droit d’auteur
peuvent également être contestées devant le tribunal administratif régional du Latium.
6. Les autorités italiennes sont invitées à fournir davantage d’informations sur l’interaction entre les articles 8, 8-bis, 9-
bis et 10 de l’annexe B du projet notifié et l’article 8 du DSA, notamment en ce qui concerne les mesures préventives.
Comme indiqué ci-dessus, la nature des mesures d’exécution des injonctions de cesser les infractions émises par
l’autorité à l’encontre des fournisseurs de services est susceptible de changer en fonction des caractéristiques et de la
gravité des infractions constatées et en application des critères de progressivité, de proportionnalité et d’adéquation. À
l’appui des mesures d’intervention identifiées par le règlement, à savoir la suppression sélective des contenus et la
désactivation de l’accès au site, il convient de noter que le cadre européen prévoit le même éventail d’options. Sans
préjudice de l’interdiction d’établir des obligations générales de contrôle, en fait, afin de bénéficier de l’exonération de
responsabilité, le fournisseur de services doit agir immédiatement pour retirer ou désactiver l’accès aux informations
illégales, dès qu’il est effectivement conscient que l’activité ou l’information est illégale, en préservant la proportionnalité
des injonctions par rapport à la gravité des infractions et en garantissant, dans le même temps, le respect du principe de
liberté d’expression et des procédures établies à cet effet au niveau national. Conformément aux dispositions de
l’article 8 du DSA, déjà contenues dans la directive 2000/31/CE, le règlement ne prévoit aucune obligation générale de
surveillance pour les fournisseurs de services intermédiaires, qui sont tenus de mettre en œuvre les mesures identifiées
par l’autorité uniquement et exclusivement après l’adoption d’une injonction, y compris à titre conservatoire.
À cet égard, il convient de noter que le règlement indique le type d’intervention, laissant aux fournisseurs de services le
soin d’identifier les modalités techniques de sa mise en œuvre. Cela est non seulement conforme à l’arrêt de la CJUE
dans l’affaire C-314/12 UPC Telekabel, mais répond également à la conclusion de la Commission européenne dans le
cadre de la première procédure de notification du règlement concernant la nécessité d’éviter les injonctions génériques
susceptibles d’entrer en conflit avec l’interdiction des obligations générales de surveillance. À cet égard, il convient de
noter que, à la suite de discussions avec les fournisseurs de services, l’autorité a partagé des lignes directrices
opérationnelles avec les fournisseurs d’accès au réseau concernant l’exécution des injonctions adoptées dans le domaine
de la protection du droit d’auteur. Ces lignes directrices identifient les mesures, en plus de l’intervention technique que
les fournisseurs peuvent mettre en œuvre en fonction du service offert, en fonction des caractéristiques et de la gravité
des infractions constatées et conformément aux critères de progressivité et de proportionnalité.
En ce qui concerne également les injonctions émises pour des infractions relatives à des événements en direct, les
mêmes règles régissant le régime de responsabilité des fournisseurs de services intermédiaires, également mentionnées
par la Commission européenne dans la recommandation susmentionnée, s’appliquent. En fait, la recommandation
encourage les États membres à prévoir des injonctions qui peuvent consister à bloquer l’accès à des retransmissions non
autorisées de manifestations sportives en direct à l’encontre des fournisseurs de services intermédiaires dont les services
sont utilisés à ces fins, «indépendamment de l’absence de responsabilité de l’intermédiaire», dans le but de mettre fin à
ces retransmissions ou de les empêcher.
Cela étant, la disposition notifiée précise que les articles 4, 5 et 6 du DSA, sur la base de la définition de «service
intermédiaire» figurant à l’article 3 dudit règlement, définissent, respectivement, les services de «simple transport», de
«mise en cache» et d’«hébergement», sans apporter de modifications significatives aux définitions précédentes. En
outre, l’article 8 confirme l’exonération de responsabilité pour les mêmes sujets, c’est-à-dire l’absence d’obligations
générales de contrôle ou d’établissement actif des faits.
L’exécution de l’injonction conservatoire n’impose donc pas au fournisseur de services une obligation de surveiller ni une
obligation générale de rechercher activement des faits ou des circonstances indiquant la présence d’activités illégales:
elle a donc lieu dans le respect du régime garanti d’exemptions en la matière.
En effet, cette procédure, en plus de permettre l’émission d’une mesure qui inhibe immédiatement les infractions déjà
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commises par l’intermédiaire des sites, permet d’empêcher un comportement ultérieur et illégal, étant donné que les
adresses électroniques identifiées ultérieurement véhiculent des contenus équivalents à ceux déjà soumis à une
injonction, sans que le fournisseur soit soumis à une charge de surveillance.
7. Les autorités italiennes sont invitées à donner leur avis sur la manière dont le projet notifié tient compte de l’article 4,
paragraphe 3, du règlement sur les services numériques, lu en combinaison avec l’article 9, paragraphe 1, dudit
règlement.
Comme indiqué ci-dessus, le règlement a été adopté en application du décret législatif nº 70 du 9 avril 2003 (décret sur
le commerce électronique) transposant la directive 2000/31/CE (directive sur le commerce électronique, désormais
modifiée par le règlement sur les services numériques). En particulier, les articles 4, 5 et 6 du DSA (comme le prévoient
les articles 14, 15 et 16 du décret sur le commerce électronique susmentionné, désormais abrogé par le décret législatif
nº 50 du 25 mars 2024) prévoient qu’une autorité judiciaire ou administrative exerçant des fonctions de contrôle peut
exiger que, dans l’exercice de ses activités telles qu’elles y sont définies, le fournisseur prévienne ou mette fin aux
infractions commises, en retirant des informations illicites ou en rendant l’accès à celles-ci impossible. En outre,
conformément à l’article 5 du décret nº 70/2003 susmentionné, «la libre circulation d’un service de la société de
l’information donné originaire d’un autre État membre peut être limitée par décision de l’autorité judiciaire, des organes
administratifs de contrôle ou des autorités indépendantes du secteur, pour des raisons de détection […] et de poursuite
d’infractions pénales […]». Par conséquent, sans préjudice de l’interdiction d’imposer des obligations générales de
surveillance aux fournisseurs de services, afin de bénéficier de l’exemption de responsabilité prévue par la législation
applicable, ceux-ci doivent agir immédiatement pour retirer les informations (en cas d’hébergement) ou pour en rendre
l’accès impossible (dans le cas du simple transport) dès qu’ils sont informés des activités illégales ou en ont
connaissance, en préservant la proportionnalité des injonctions au regard de la gravité des infractions.
Dans le même sens, le règlement prévoit qu’une fois qu’une injonction a été reçue par l’autorité, le fournisseur de
services de simple transport désactive l’accès au site diffusant des œuvres qui portent atteinte au droit d’auteur et aux
droits voisins.
Le projet notifié met donc en œuvre, à partir de son premier projet, les dispositions de l’article 12 de la
directive 2000/31/CE, désormais proposées à nouveau par l’article 4, paragraphe 3, du DSA. En outre, avec les
modifications qui font l’objet de la présente notification, les fournisseurs de services intermédiaires sont tenus, dès
réception de l’injonction, d’informer l’autorité des suites données à l’injonction, comme le prévoit l’article 9,
paragraphe 1, du DSA.
Il convient de rappeler qu’au cours des onze années d’application du règlement, les fournisseurs de services
intermédiaires de simple transport ont toujours informé l’autorité des suites données aux injonctions émises dans le
domaine de la protection du droit d’auteur, bien qu’ils ne soient pas tenus de le faire à ce jour.
8. Les autorités italiennes sont invitées à expliquer dans quelle mesure et de quelle manière l’AGCOM vérifie l’évaluation
et la documentation soumises par les entités autorisées en vertu de l’article 10, paragraphe 4, de l’annexe B du projet
notifié, en ce qui concerne les noms de domaine et adresses IP signalés comme étant principalement destinés à porter
atteinte au droit d’auteur ou aux droits voisins. En particulier, des précisions sont demandées sur la nature des
vérifications à effectuer par l’AGCOM en vertu de l’article 10, paragraphe 5, de l’annexe B du projet notifié, y compris sur
la question de savoir si des données à caractère personnel sont traitées et sur la manière dont le processus se déroule
dans la pratique, en rapport avec le fonctionnement automatisé du bouclier antipiraterie (Piracy Shield).
À titre liminaire, il convient de noter que les dispositions de l’article 10, paragraphes 4 et 5, de l’annexe B du projet
notifié ont déjà été notifiées à la Commission européenne en 2023 (voir procédure de notification nº 2023/0123/I),
conformément à l’article 9 bis, paragraphes 4 quinquies et 4 sexies, du règlement annexé à la décision nº 189/23/CONS.
Compte tenu de ce qui précède, il convient de noter que l’article 10, paragraphes 4 et 5, susmentionné mettent en
œuvre les dispositions de l’article 2 de la loi sur la lutte contre la piraterie, qui prévoit que les titulaires de droits
soumettent, sous leur propre responsabilité, une demande à l’autorité en vue de bloquer immédiatement la résolution
DNS des noms de domaine et l’acheminement du trafic réseau vers les adresses IP, des adresses DNS ou IP
supplémentaires par rapport à celles précédemment indiquées en première instance, par lesquelles se produisent des
infractions similaires à celles déjà considérées par l’autorité dans le cadre d’une mesure de précaution. En application de
cette disposition, l’autorité a prévu, à l’article 10, paragraphe 4, que la personne autorisée est tenue de fournir, pour
chaque adresse IP et nom de domaine signalés, des preuves documentaires de la pertinence du comportement illicite, et
que les noms de domaine et adresses IP signalés sont principalement destinés à porter atteinte au droit d’auteur ou aux
droits voisins sur le contenu audiovisuel diffusé en direct.
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À cet égard, il convient de noter que l’autorité a précisé, dans l’addendum annexé au manuel d’exploitation du bouclier
antipiraterie établi dans le cadre des travaux du groupe technique institué en vertu de l’article 6 de la loi sur la lutte
contre la piraterie et mis à la disposition de tous les sujets accrédités auprès de la plateforme, que ceux qui
communiquent, lors de l’accréditation auprès de la plateforme, sont tenus de fournir un rapport technique contenant la
description de la méthode de collecte des éléments de preuve, ainsi que la méthode utilisée pour recueillir des éléments
de preuve sur le caractère manifestement illicite des données techniques dont le blocage est demandé (FQDN et
adresses IP), qui est utilisé en référence aux rapports ultérieurs, établis par l’intermédiaire du bouclier antipiraterie.
Toujours à la suite des travaux du groupe technique, l’autorité a précisé que l’exigence de prévalence doit être
interprétée à la lumière des critères de proportionnalité et de caractère raisonnable, en évaluant leur application au cas
par cas. Ces rapports sont tenus de faire preuve de la plus grande diligence et de la plus grande rigueur dans la
soumission des demandes de blocage, dans la collecte des éléments de preuve pertinents et dans la consultation à
l’avance des bureaux de l’autorité si des cas douteux en ce qui concerne la prévalence d’activités illégales attribuables à
des noms de domaine et à des adresses IP qu’ils ont l’intention de signaler par l’intermédiaire du bouclier antipiraterie
(Piracy Shield) sont constatés. Il a également été souligné que les déclarants sont en tout état de cause tenus de ne pas
déclarer les ressources sur lesquelles il n’existe aucune certitude quant à leur nature illégale prépondérante ou les
ressources pour lesquelles il n’a pas été possible de réaliser toutes les analyses techniques visant à exclure les blocs de
ressources légitimes, ainsi que les ressources présentant un risque élevé de surblocage, telles que, par exemple, les
réseaux de diffusion de contenu, les proxys inversés, les services VPN, les services de stockage en nuage, etc.
Il est également précisé que les spécifications techniques de la plateforme, partagées avec toutes les parties prenantes
au sein du groupe technique et validées par l’Agence nationale de cybersécurité, prévoient des mécanismes qui
minimisent la possibilité d’erreur dans le signalement et le blocage qui en résulte des sites qui diffusent des événements
en direct en violation du droit d’auteur et des droits voisins. En plus du téléchargement de preuves légales par les
titulaires de droits attestant de la nature actuelle du comportement illicite, le bouclier antipiraterie (Piracy Shield)
télécharge en fait des listes blanches de ressources qui ne peuvent pas être bloquées, telles que des sites institutionnels
ou des ressources de réseau d’opérateurs. La plateforme traite les rapports et vérifie qu’ils respectent les exigences et
conditions énoncées dans le règlement, les valide automatiquement s’ils le font et met ensuite les données techniques
(FQDN, adresses IP) destinées à être verrouillées à la disposition des FAI. Par conséquent, le bouclier antipiraterie (Piracy
Shield) est en mesure d’évaluer automatiquement la conformité et l’exhaustivité des alertes à la lumière des exigences
strictes fixées par le règlement et de la documentation technique mise à la disposition des déclarants.
Toutefois, si les données sont téléchargées de manière incorrecte, les données ne sont pas traitées et une erreur est
signalée immédiatement dans l’interface du déclarant. En outre, le déclarant peut annuler un rapport effectué par erreur
dans les 24 heures suivantes.
L’autorité, en revanche, intervient dans le cadre d’une évaluation au fond de la proportionnalité et du caractère
approprié de la mesure en cas de plainte qui peut être déposée, dans un délai de cinq jours à compter du blocage et/ou
de l’injonction, par toute personne ayant un intérêt qualifié. En cas de plainte, l’autorité ouvre une procédure dans le
cadre de laquelle toutes les parties intéressées peuvent présenter des arguments de réfutation. Dans ce cas, à la suite
des résultats de l’enquête menée, l’autorité peut confirmer ou retirer la mesure précédemment mise en œuvre.
En outre, nous tenons à souligner que l’autorité a mis à disposition sur son site internet un moteur de recherche qui
permet de vérifier si une adresse IP donnée a été bloquée par le Piracy Shield, garantissant ainsi le respect du principe
de transparence de l’action administrative.
En ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel, il convient tout d’abord de noter que l’AGCOM est
l’autorité compétente pour protéger le droit d’auteur en ligne en vertu de la loi qui l’établit et de la loi sur le droit
d’auteur et, à ce titre, elle a réglementé les procédures visées dans le règlement sous réserve de notification pour
exécuter les injonctions dynamiques prévues par la loi sur la lutte contre la piraterie et la recommandation
susmentionnée de la Commission européenne. Cela étant dit, à la lumière du considérant 30 du règlement (UE) 2016/679
du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE
(règlement général sur la protection des données), l’adresse IP est une donnée à caractère personnel dans la mesure où
elle permet, même indirectement, l’identification d’une personne physique. Les conditions dans lesquelles une adresse IP
donnée peut être considérée comme une donnée à caractère personnel ont été clarifiées par la Cour de justice de l’Union
européenne avec l’arrêt rendu dans l’affaire C 582/14, qui est antérieure au RGPD mais est toujours applicable. En
particulier, la CJUE a précisé qu’il existe un traitement dans la mesure où l’administration qui traite l’adresse IP peut avoir
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accès à d’autres informations, y compris de tiers, qui, combinées à l’adresse IP dont elle dispose, lui permettent
d’identifier une personne physique. En tout état de cause, au cours des vérifications effectuées par l’autorité sur les
adresses IP soumises à déclaration, aucun traitement de données à caractère personnel n’est effectué dans la mesure où
l’autorité n’identifie pas (et n’a aucun intérêt à le faire en ce qui concerne les fonctions exercées) les personnes
physiques propriétaires de l’ordinateur à partir duquel un site internet est consulté, ni celles qui pourraient utiliser cet
ordinateur.
9. Les autorités italiennes sont invitées à préciser quelles sont les parties concernées qui peuvent utiliser la plateforme
du bouclier antipiraterie (Piracy Shield) et sur quels critères l’accès leur est accordé.
À l’heure actuelle, le bouclier antipiraterie (Piracy Shield) peut être utilisé par les titulaires de droits d’œuvres
audiovisuelles relatives à des événements sportifs en direct et d’autres manifestations similaires.
La décision nº 47/25/CONS, qui fait l’objet de la notification, vise à étendre le champ d’intervention subjectif à tous les
titulaires de droits de contenus diffusés en direct, de premières versions d’œuvres cinématographiques et audiovisuelles
ou de programmes de divertissement, de contenus audiovisuels, y compris des contenus sportifs, ou d’autres œuvres
intellectuelles similaires, de manifestations sportives ainsi que d’événements d’intérêt social ou de grand intérêt public
au sens de l’article 33, paragraphe 3, du décret législatif nº 208, du 8 novembre 2021, tel que prévu par la loi sur la lutte
contre la piraterie, qui seront habilités à soumettre une demande à l’autorité pour des infractions concernant des
contenus audiovisuels diffusés en direct et, par conséquent, à s’inscrire sur le bouclier antipiraterie (Piracy Shield).
Les destinataires des communications bloquées, en revanche, sont des fournisseurs de services de simple transport ainsi
que ceux identifiés par l’article 2 de la loi sur la lutte contre la piraterie, à savoir «les fournisseurs de services d’accès au
réseau, y compris les fournisseurs de services VPN et DNS accessibles au public, quels que soient leur lieu de résidence
et leur localisation, les opérateurs de moteurs de recherche et les fournisseurs de services de la société de l’information
impliqués de quelque manière que ce soit dans l’accessibilité du site internet ou des services illégaux». À cet égard, la
résolution nº 47/25/CONS précise que, lorsque les conditions sont remplies, les communications relatives aux infractions
— visées à l’article 10 du règlement en consultation — sont également envoyées par l’intermédiaire du bouclier
antipiraterie (Piracy Shield) aux adresses des points de contact et des représentants légaux indiquées par les
fournisseurs de services de la société de l’information non établis en Italie en vertu des articles 11 et 13 du DSA,
garantissant ainsi la transmission des communications également aux fournisseurs qui, bien que soumis à l’obligation
légale, ne sont pas accrédités auprès du bouclier antipiraterie (Piracy Shield).
La phase préparatoire à l’accès à la plateforme prévoit, en effet, une procédure d’accréditation, tant par les déclarants
que par les fournisseurs de services (FAI et autres sujets identifiés par la loi), à la suite de laquelle il est possible
d’obtenir les justificatifs d’accès à la plateforme elle-même.
L’accréditation est autorisée à la fois avec un SPID personnel et avec CIE, CNS et eIDAS. Les données doivent être saisies
sur une plateforme ad hoc appelée APS — Piracy Shield Accreditation (accessible sur le site internet
https://aps.agcom.it/aps/login.htm). La personne à accréditer sera le représentant légal de l’entreprise qui aura la
possibilité de déléguer une personne de confiance pour les procédures formelles d’accréditation. Le formulaire à remplir
lors de la phase d’accréditation comprend un espace dédié aux contacts d’une personne de contact autorisée à opérer
sur le bouclier antipiraterie (Piracy Shield) et à interagir avec l’AGCOM. Les FAI sont également tenus d’indiquer dans le
formulaire le numéro d’autorisation MIMIT (ministère des entreprises et du Made in Italy) et le numéro d’enregistrement
dans le RCO (registre des opérateurs de communication). À la suite de la phase d’accréditation, qui sera validée par
l’autorité, des identifiants seront délivrés pour accéder à la plateforme. Aux fins de la validation, l’autorité examine la
documentation produite par le demandeur, tant en ce qui concerne les titulaires de droits qu’en ce qui concerne les FAI.
L’accès à la plateforme nécessite que chaque personne qui signale et chaque FAI/fournisseur de services de la société de
l’information mettent en place une connexion VPN de site à site pour accéder au bouclier antipiraterie (Piracy Shield).
10. Les autorités italiennes sont invitées à expliquer la raison du délai de six mois applicable avant la divulgation des
adresses IP bloquées, conformément à l’article 10, paragraphe 11, de l’annexe B du projet notifié.
Le délai de six mois est prévu par le nouveau paragraphe 7 bis de l’article 2 de la loi sur la lutte contre la piraterie,
introduit par le décret omnibus, qui prévoit que «l’autorité, afin d’assurer le début le plus efficace de l’exploitation de la
plateforme et l’exécution effective des injonctions d’inhibition, fixe, pour la première année d’exploitation de la
plateforme, des limites quantitatives maximales d’adresses IP et de noms de domaine complets (FQDN) qui peuvent être
bloqués en même temps. Après la première année d’exploitation de la plateforme, aucune limite quantitative n’est
autorisée. L’autorité, afin d’assurer le bon fonctionnement du processus d’occultation des FQDN et des adresses IP, sur la
base de la capacité maximale des systèmes de blocage mis en œuvre par les fournisseurs d’accès à l’internet (FAI)
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conformément aux spécifications techniques déjà définies ou également sur la base de la notification des sujets visés au
paragraphe 4, ordonne de réhabiliter la résolution DNS des noms de domaine et de débloquer le routage du trafic réseau
vers les adresses IP bloquées pendant au moins six mois, en publiant la liste actualisée des adresses IP et des noms de
domaine DNS sur la plateforme technologique unique à fonctionnement automatisé, visée à l’article 6, paragraphe 2.»
À cet égard, il convient de rappeler que, dans le cadre de la procédure de notification nº 2023/0123/I, la Commission a
demandé à l’autorité de préciser si l’injonction était limitée dans le temps en raison de la durée de l’événement sportif
qu’elle visait à protéger. En effet, le premier projet d’article 9 bis, paragraphe 4 quater, prévoyait que les destinataires de
la mesure devaient désactiver l’accès à tous les autres sites internet ou adresses électroniques par lesquels des
infractions postérieures à l’injonction conservatoire ont eu lieu, avec un blocage limité au temps de transmission de
l’événement sportif concerné. Toutefois, comme cela a également été précisé dans les réponses envoyées à la
Commission, au cours de la consultation publique, la plupart des répondants ont exprimé des doutes quant à la
disposition susmentionnée pour plusieurs raisons. Tout d’abord, une telle disposition pourrait constituer un recul par
rapport au blocage ordonné par l’autorité judiciaire, qui est permanent. En outre, la nature temporaire du blocage
pourrait créer des problèmes opérationnels, rendant la gestion des alertes pour les détenteurs et le blocage pour les FAI
beaucoup plus complexe. Enfin, compte tenu de l’illégalité prouvée des sites soumis à la désactivation, qui est énoncée
comme une condition préalable au blocage à l’article 9-bis, paragraphe 4 quinquies, cette disposition serait injustifiée et
risquerait de rendre inefficace la mesure adoptée. L’autorité a donc communiqué à la Commission qu’elle évaluerait la
suppression de cette disposition, qu’elle envisage de supprimer cette disposition, afin de rendre permanente la
désactivation de l’accès aux sites par l’intermédiaire desquels des atteintes au droit d’auteur et des atteintes connexes
se produisent, y compris à la lumière de la possibilité de recours prévue à l’article 9 bis, paragraphe 5, pour les
destinataires de l’injonction. En effet, dans le texte final annexé à la décision nº 189/23/CONS (envoyé à la Commission à
l’issue de la procédure de notification), le caractère temporaire du blocage n’a pas été confirmé, compte tenu également
des dispositions de la loi nº 93/2023, qui ne prévoyait pas de blocage temporaire. À ce sujet, il convient de noter que
certains fournisseurs de services, déjà en 2022 lors de la consultation, ont soulevé la nécessité de débloquer les
adresses IP bloquées, après un certain laps de temps, lorsqu’elles ont été réaffectées à des usages licites. À cet égard, il
convient de noter que l’autorité, dans le cadre du groupe technique établi en vertu de la loi sur la lutte contre la piraterie,
a accepté les limites maximales relatives aux ressources à bloquer comme demandé par les FAI sur la base de raisons
techniques qu’ils ont représentées à plusieurs reprises. En ce qui concerne plus particulièrement les FQDN, la taille
maximale fixée par les FAI a été atteinte au cours des six premiers mois d’exploitation de la plateforme et la
compromission de l’efficacité du bouclier antipiraterie (Piracy Shield) a été évitée en débloquant, à la demande des
déclarants, des ressources qui n’étaient plus actives.
À la lumière de ce qui précède, dans les modifications apportées par le décret omnibus à la loi sur la lutte contre la
piraterie, le législateur a estimé qu’il pourrait prévoir un mécanisme de déblocage des ressources, non seulement à la
demande des rapporteurs, mais aussi au nom de l’autorité, après un délai jugé suffisant pour empêcher les organisations
de piraterie de commettre l’infraction. La libération des ressources occultées aura donc lieu après la fin de la période de
six mois et par rapport à la capacité de la plateforme, en fonction du dépassement des limites imposées par les FAI, qui
doivent être prolongées selon une trajectoire par étapes définie au sein du panel technique.
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